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INSTRUCTION  du  Directoire  du 
DÉPARTEMEî^T  DE  lTsere  JurVexé^ 
cution  des  Lois  des  ^ F* entôfè^  ii  Prai^ 
rial,  an  IIP,  fur  I exercice  des  Cakes  ^ 
leur  célébration  dans  les  édifices  qui  y 
étoünt  originairement  defiinés. 

Ëxtraîc  du  procès  verbal  du  r3  Massîdfor , an  troisîemé 
de  la  République  Française , une  et  indivisible* 
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JLjES  Lois  relatives  aü  libre  exerdcè  des  cul-^ 
tes , font  un  bienfait  qui  eût  dû  exciter  la 
reconnoiflance  de  tous  les  bons  Français.  Eljea 
ont  confirmé  le  retour  de  la  juftice  & de  la  libeîté. 
des  opinions  religîeufes  ; elles  ont  banni  du  fol 
de  la  République  rathéïfme  & la  tyrannie.  Iiac 
quelle  fatalité  ont-elles  pu  , dans  des  communds  , 
éprouver  une  tnmulrueufe  réfifiance  ! Les  proces-- 
verbaux parvenus  a l’admînifi ration  , lui  en  ont 
indiqué  la  caufe  première  : le  fahatifme  avoir  fe- 
coué  fes  torches  & répandu  fes  ténèbres.  Il  èR 
donc  inftant , citoyens  , de  vous  éclairer  & de 
vous  faire  connoître  les  avantages  qu’elles  vous 
offrent , & les  obligations  qu’elles  vous  impofent , 
pour  arrêter  les  progrès  de  l’erreur  où  vous  avei 
été  emraîncs. 

La  loi  du  3 ventofe  , art.  , porte  qnelerer^ 
CICC  d'aucun  culte  ne  peut  écre.  troublé. 

fatantie  , fondée  fur  la  déclaration  des  Droits  de 
Hbqime  , efi:  d’gne  de  toute  votre  confiance  t 
elle  ne  peut  pas  avoir  de  bafe  plus  inébranlable. 

Elle  vous  déclare , art.  II  , que  la  République 
ne  falarie  aucun  culte  ; qu’e//e  ne  fournit  aucun 
local , ni  pour  £ exercice  du  culte  , ni  pour  U 
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logement  des  minijlres,  C’cft  la  dîfpofition  de 
Part.  IIL  ^ 

Par  Part.  W ^ les  cérémonies  de  tout  culte  /ont 
interdites  hors  de  Venceinte  choljîe  pour  leur 
exercice,  ' 

La  loi  ne  reconnoit  aucun  minijlre  de  culte  : 
nul  ne  peut  paraître  en  public  avec  les  habits 
ou  cojîumes  affectés  à des  cérémonies  religieuses. 
Art.  Y.  , 

Ces  difpofitions  contiennent  tant  de  précifion  & 
de  clarté  , qu  elles  n’exigent  aucune  explication  ; 
elles  font  k la  portée  de  l’intelligence  du  citoyen 
le  moins  inflrnit. 

'Tout  raffemblement  de  ùtoyens  poj^r  Vexer^ 
cice  d'un  culte  quelconque  ejljoumis  à la  fur^ 
feillance  des  autorités  conjlituées.  Cette  furveil- 
lance  fe  renferme  dans  des  mejiires  de  police  & 
de  fureté  publique.  Art.  VI, 

Cette  furveillance  ne  peut  rien  avoir  pour  vous 
d’alarmant , ni  de  gênant  pour  l’exercice  de  votre 
culte.  Avant  la  révolution , tout  raffemblement 
étoit  fous  la  furveillance  des  corps- municipaux,  & 
fournis  aux  lois  de  police  & de  fureté  publique^ 
La  loi  du  3 ventofe  n’a  rien  changé  a cet  égard  • 
elle  a rendu  k votre  culte  la  plénitude  de  fa  liberté 
primitive  ; elle  lui  allure  proteétion  , en  ordon- 
nant , art.  X , que  quiconque  trouhleroit  , par 
violence  , un  culte  quelconque  , ou  en  outrage^ 
toit  les  objets  , fera  puni  fuivant  la  lot  du  siz 
juillet  tj^t  ^ Jur  la  police  correclionnelle. 

Aucun  figne  particulier  à un  culte  ne  peut 
être  placé  dans  un  lieu  public  , ni  extérieure-- 
ment  de  quelque  maniert  que  ce  foit  \ aucune 
infer ip non  ne  peut  défigncr  le  lieu  qui  lui  ejè 
affecté  ; aucune  proclamation  , ni  convocation 
publique  ne  peut  être  faite  pour  y inviter  les 
citoyens.  Ait.  VIL  , 


Dans  cette  défenfe  fontcomprîfes  les  plantations 
de  croix  , la  fonnerie  de  la  cloche  pour  l’indi- 
cation des  exercices  religieux  , & leur  annonce  au 
fon  d’inftrumens  ou  par  placards  fur  les  portes 
bu  les  murs  de  l’cdificet' 

Vos  admîniftrateurs  vous  invitent  , Citoyens  , 
k vous  garder  de  confondre  ce  qui  eft  de  l’exté- 
rieur du  culte , avec  ce  qui  eft  de  Ton  efTence. 
Ce  n eft  que  par  cette  diftîndion  que  votre  bonne 
foi  fera  garantie  des  pièges  dont  elle  eft  envi- 
ronnée. 

Ce  qui  eft  de  l’extérieur  , font  tous  les  fignes 
que  la  loi  dtfend.  Il  appartient  au  gouvernement 
féal  de  les  déterminer  ou  de  les  profcrire  ; aucune 
puiftance.ne  peut  lui  contefter  ce  droit.  L’évangile 
n ordonne-t-il  pas  l’obéiflance  aux  pniftances  de 
la  terre?  Lauteur  de  ce  précepte  n’a- 1- il  pas 
lui-même,  été  le  modèle  de  la  foumiftion  qui  leur 
eft  due  ? ~ 

Ce  qui  eft  de  l’eftence  du  cultes,  font  l’objet  du 
cuire , la  croyance  , i’clévation  de  l’amc  vers  cet 
objet , les  aftections  du  cœur  pour  lui , & les  prin- 
cipes qui  forment  & dirigent  cette  élévation  & 
ces.  aftedions.  ' 

Il  eft  donc  vrai  que  l’extérieur  du  culte  & le 
cuire  intérieur , font  deux  chofes  très-dil^inéles  & 
abfolument indépendantes  lune  de  l’autre. pre- 
mière eft  fubordonnée  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment , il  lui  domine  la  réglé  & la  forme  qu’il  lui 
plaît.  La  fécondé  eft  une  propriété  dont  l’homme 
a feiil  la  libre  & entière  dirpoftiion  ; elle  ne  peut 
être  fubordonnée  aux  lois  du  gouvernement:  au- 
cun pouvoir  humain  ne  pput  la  founiettre  à fji 
domination. 

Vous  concevez  maintenant  que  les  croix,  les 
ornemens , & toute  efpece  de  coftume  , même 


ceux  des  confréries  fupprimées , la  fonnerîe  des 
cloches  ^ ne  font  point  de  reffence  du  culte  ^ q’^e 
la  fiipprefTion  de  tous  ces  lignes  lui  eft  indifFcrente  ^ 
& ne  peut  lui  porter  auciine  atteinte. 

Ce  feroit  donc  uniqrement  pour  vous  înfurger 
contre  la  loi , que  vous  perfifteriez  a demander  le 
rétablilTement  de  ces  lignes.  Âli  ! Citoyens,  que 
ceux  qui  vous  infpireroient  ce  projet  liberticide 
fercientxoupables , & vous,  de  l’exécuter  ! 

Vous  feriez  alors  les  inftrumens  du  rétablilîc- 
m^ent  de  la  royauté  , des  droits  féodaux  , & de 
tous  les  abus  dont  vous  avez  eu  à gcmir  pendant 
tant  de  ficelés. 

La  loi  du  1 1 prairial  difpofe  : Art.  Qiie 
les  citoyens  des  communes  Ù jtedons  des  com- 
munes de  la  république^  auront  ^ provifoirement ^ 
le  Libre  ufage  des  édifices  non-aliénés  , dejiinés 
originq^irement  aux  exercices  dhin  ou  de  plufi^rs 
cultes  , dont  elles  étaient  en  pojfejjioh  au  pre^ 
mier  jour  de  Van  de  la  Képiiblique  ; ils 
pourront  s*en  Jervir  Jbus  la  furveillance  des 
autorités  confiituées  , tant  pour  les  ajjimh  lé  es 
ordonnées  par  la  loi  , que  pour  V exercice  de  leur 
cultes 

Cet  article  ne  vous  accorde  que  provifoirement 
l’ufage  de  ces  édifices,  pour  vous  apprendre  qu’ils 
ne  feront  lailTés  à votre  difpofition  , qu’antant  que 
l’nfage  que  vous  en  fere?  fera  cor.fornie  a celui  qu’il 
vous  preferît  -,  l’intention  de  la  loi  eft  qu’ils  fervent 
non- feulement  aux  alîemblées  pour  exercer  votre 
culte  , niais  encore  à celles  ordonnées  par  e'ie  ; 
que  cet  ufage  foit  furveiilé  par  les  autorités  conf- 
tituées , & que  vous  y reconricilliez  les  pouvoirs 
dont  elles  fout  invellies. 

' ClS  édifices  jeroni  remis  à V'afûge  defdits 
citoyens  , danj  Veut  oîi  ils  je  nouvent  à la 


charge  Je  les  entretenir  & reparer  aînjî  qiCils 
yerron{\  fans  aucune  contribution]  forcée, 

La  convention,  en  vous  rendant  provifoîrement 
ces  édifices , vous  exonere  de  la  dépenfe  d’acheter 
un  local  ; elle  n’a  pu  Vous  remettre  en  môme-temps 
le  mobilier  ; il  en  a été  difpofé  en  exécution  des  lois 
des  14  février  & 8 juin  1793  , & brumaire  y 
an  1®.  , ou  des  diiîérens  arrêtés  des  autorités  conf- 
tîtuées  fupérieures  , auxquelles  vos  officiers  muni-, 
cipaux  ne  pouvoient  qu’obéir.  Ce  n’eft  pas  auprès 
de  ces  derniers  que  vous  devez  les  réclamer  ; 
i’obeilîance  aveugle  que  leur  impofoit  la  loi  du  14 
frimaire  , fur  le  mode  du  gouvernement  révolu*^ 
tionnaire , ne  les  a fournis  a aucune  refponfabilité 
envers  les  communes. 

Que  le  remplacement  des  vafes  , linges,  orne- 
niens  & autres  effets  de  vos  édifices  religieux  , 
ne  foit  jamais  un  prétexte  de  les  injurier  , menacer 
ou  maltraiter  ; de  pareils  excès  feroient  punis  très- 
rigourerifenient. 

La  réparation  & l’entretien  des  édifices  font  â 
la  charge  des  citoyens  des  communes  \ cette  dé~ 
penfe  n’eft  point  une  charge  locale , elle  ne  peut 
être  portée  dans  aucun  rôle  de  contributions.  C’eft 
aux  citoyens  q i veulent  exercer  un  culte  a’  la 
fournir , & à fe  concilier  pour  la  répartition, 

Lorfque  des  citoyens  de  la  même  commune 
ou  Jtâion  de  commune  ^ exerceront  des  cultes 
diff'crens  ou  prétendus  tels  ^ & qails  réclame- 
ront concurremment  Vufage  du  même  local ^ il 
leur  fera  commun  \ & les  municipahiés  ^ fous  la 
furveillance  des  corps  adminiflraîîfs  ^ fixeront 
pour  chaque  culte  les  jours  fi’  heures  les  plus 
convenables  ainji  que  les  moyens  de  maintenir'^ 
la  décence  & d' entretenir  la  paix  fi’  la  concorde^ 
Art.  IV. 


La  toi  prévoit  le  cas  oü  la  dîverfîté  d’opkiîons 


fur  la  nature  du 
citoyens  d’une 


culte  ,/  ne  permet  pas 


adt- 


méme  commune  de  fe  con- 
cilier fur  l’exercice  , elle  veut  que  tous 
les  cultes  y foient  exercés , & que  les  corps 
adminîftratifs  fixent  pour  chiqiiç  exercice  les  jours 
Ôr  Heures  qui  conviendront  davantage.  Cette  fixa- 
tion fera  faite  par  les  confeils  généraux  des  com- 
munes. Leur  délibéiation  fera  envoyée  aux  corps 
adminiftrarifs  pour  obtenir  leur  approbation.  Cette 
forme  remplie  , la  délibération  fera  un  réglement 
auquel  tous  les  citoyens  doivent  le  conformer 
exadement. 

Nul  ne  pourra  remplir  le  minljlere  d'un  culte 
dans  hfdits  édifices^  à moins  qiûil  ne  fe  foit 
fait  décerner  aBe  devant  la  municipalité  du  lieu 
oïL  il  voudra  exercer  ^ de  fa  fiumijjion  aux  lois 
de  la  République.  I.'®  partie  de  l’art.  V. 

Cette  déclaration  doit  être  reçue  par  le  greffier 
de  la  municipalité  du  lieu  oü  le  déclarant  indiquera 
qu’il  veut  exercer  Je  miniftere  du  culte  ; la  forme 
en  efi  preferite  par  la  lettre  du  comité  ^de  légifla- 
tion  , du  29  prairial  dernier , acireiîce  aux  préfi- 
dens  ,adminiftrateurs  de  département  & procureurs-» 
genéraux-fyndics  , aînfi  que  fuit  : 

Aujourd’hui  ( date  \ efi:  comparu  N. 

« lequel  a déclaré  qu’il  fe  propofe  d’exercer  le  mi- 
niilere  d’un  culte  connu  fous  la  dénomination 
» de  / . . . . dans  l’e'tendue  de  cette  commune  , & a 
requis  qu’il  lui  foit  donné  ade.de  fa  foumiffion 
>5  aux  lois  de  la  République  *,  de  laquelle  déclaration 
» il  lui  a été  donné  ade  conformément  à la  loi  du 
I prairial,  an  troifieme.  Il  fera  délivré  au  dé- 
clarant une  expédition  de  fa  déclaration  pour  lui 
lervir  de  titre  . 

La  furveiilance  (ks  corps  municipaux  confifte 


principalement  k ce  que  la  décence  foît  obferyée, 
à ce  que  la  tranquillité  & l’ordre  public  ne  fuient 
point  troubles  par  des  difpuces  reügîeufes  ; elle 
doit  être  continuelle , elle  doit  s’étendre  avec  la 
même  adivité  fur  la  fidélité  avec  laquelle  les  mi- 
nières admis  exécuteront  leur  déclaration  d’étre 
fournis  aux  lois  de  la  République.  S’il  furvient  des 
troubles  dans  les  communes  , les  municipalités 
font  tenues  d’en  drefier  procès-verbal  fur-Ie~chàmp , 
& de  les  envoyer  a leur  difirid , qui  eè  egale- 
ment tenu  de  les  faire  parvenir,  fans  délai,  au 
département  pour  ftatuer  fuivant  l’exigence. 

La  IL®  partie  de  l’art.  V prononce  : (^ue  leà 
minijlres  des  cultes  qui  auront  contrevenu  au 
préfent  article , & les  citoyens  qui  les  auront 
appelés  ou  admis  ^ /feront,  punis  le  chacun  de 
mille  livres  d'amende  par  voie  de  police  cor-- 
reclionnelle^ 

Cette  difpofition  fera  rigoureufement  exécutée  ; 
vous  êtes  avertis  (|ue , dans  aucun  cas , ni  fous  le 
prête  A te  d’erreur , d’ignorance  ou  de  furprife , le 
diredoire  n’accordera  aux  citoyens  ou  aux  mi- 
nières , de  remîfe  ni  de  modération  de  l’amende 
encourue  en  cas  de  refus  de  la  payer  ; ils  y fe- 
ront contraints  les  uns  & les  autres  par  les  voies 
ordinaires , a la  diligence  du  procureur- général- 
fyndic  du  département. 

En  vous  développant.  Citoyens^  ce  que  les  lois 
des  3 ventofe  & ^ i prairr^  derniers  e^iigent  de 
vous,  pour  affûter  ^ faciliter  d^  plus  en  plus  le 
libre  exercice  des  ciiltes  , le  diredoire  a rempli  fa 
tache  & vous  a indiqué  la  vôtre  3 c’est  à vous , fi 
vous  êtes  de  vrais  amis  delà  patrie  & defon  bonheur, 
à la  remplir  avec  courage. 

Celte  inèrudion  vôus  eè  adrefiee  plus  fpécîa- 
lement , Citoyens  des  campagnes  : chaque  -jour,  & 
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uniquement  occupés  a vos  utiles  travaux  ; peu  véf-f^ 
fés  dans  la  connoiffance  des  principes  qui  garan- 
tiiïent  de  la  fédudion,  vous  êtes,  dans  vos  paifi- 
bles  habitations  , fans  cefle  en  proie  a la  perfidie 
des  ennemis  de  la  république.  Encouragés  par  votre 
foiblelîe , enhardis  par  l’éloignement  des  autorités 
fupérienres  ; certains  de  maîtrifer  à leur  gré  votre 
crédulité  aveugle , ils  vous  peignent  la  révo- 
lution comme  un  fléau  deftrudeur , & vous  les 
croyez  ! Cependant  la  révolution  a tout  fait 
pour  vous  ; elle  a déjà  verfé  dans  vos  mains 
plus  de  richefîes  que  vous  n’en  auriez  amafle 
pendant  un  fiecle  de  travaux  & de  fueurs  : en  vous 
armant  contre  elle , vous  vous  armez  donc 
contre  vous-mémes.  Vous  ne  pouvez  vous  difli- 
muler  que  fi  elle  étoit  renverfée  , fon  anéantifle- 
ment  entraîneroit  avec  lui  toutes  vos  richefFes  ; 
qu’il  ne  vous  reüeroit , en  un  mot,  que  la  plus  hon- 
teufe  mifere  & vos  remords.  C’efl  en  mettant  fous- 
vos  yeux  ce  réfultat  de  votre  defobéiflance  aux 
lois  , de  vos  attroupemens , de  vos  infnrredlons , 
que  vos  adminiflrateurs  dévoient  terminer  cette 
inftrudion. 

Le  Directoire  du  Département  de 

L’iSERE  , 

Oui  le  fuppléant  du  Procureur-Généraî-Syndîc , 
ARRETE  que  la  préfente  Inftrudion  fera  impri- 
mée en  placards,  lue,  publiée  & affichée  dans 
toutes  les  communes  du  Département. 

Certifié  conforme  : 

Sign^  Puis  , vlce-préfidtnt  \ Gautier.  ^ fierez 
taire- généj'aL 

G R E N O B L E\ 

Chez  J.  M.  CüCHüT  , primeur  du  Département 


